
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, 
TENUE LUNDI 11 MAI 2026 À 19 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE DU 
CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 19h00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-05-181 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
  
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance ordinaire 

LUNDI LE 11 MAI 2026 À 19 H 00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 



Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite 
municipalité, qu’une séance ordinaire se tiendra le LUNDI 11 MAI 2026 à compter 
de 19h00 à l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du 
Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
1- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-04 (18, rue Tremsim) 
2- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-04  
3- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-05 (48, chemin du Grand Duc)  
4- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-05  
5- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-06 (975, boul. Monseigneur-de-Laval) 
6- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-06  
7- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-07 (34, rue de L’Ermitage) 
8- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-07   
9- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-08 (255, côte de Pérou) 
10- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-08  
11- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure 

D2026-09 (133, chemin du Cap-aux-Corbeaux Nord  
12- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-09  
13- Consultation publique portant sur le projet de règlement R926-2026 ayant 

pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser 
l’usage spécifique de « golf miniature » dans la zone C-222  

14- Adoption du second projet de règlement R926-2026  
15- Consultation publique portant sur le projet de règlement R927-2026 ayant 

pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser 
l’usage de « maison de chambres et pension » dans la zone H-120  

16- Adoption du second projet de règlement R927-2026  
17- Avis de motion d’un projet de règlement qui portera le numéro R928-2026 

ayant pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage 
R630-2015 

18- Adoption du premier de projet de règlement R928-2026  
19- Avis de motion d’un projet de règlement qui portera le numéro R929-2026 

ayant pour objet de modifier le Règlement de zonage R630-2015 et le 
règlement sur les permis et certificats R604-2014 afin d’autoriser et de régir 
les campings temporaires 

20- Adoption du premier projet de règlement R929-2026  
21- Avis de motion d’un projet de règlement qui portera le numéro R931-2026 

ayant pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin de 
régir les classes d’habitation autorisées sur des terrains adjacents à des rues 
n’étant pas entretenues en hiver dans les zones AD-412, F-504 et F-527 
(Secteurs chemin Louisbourg et du rang St-Antoine Nord)  

22- Adoption du premier projet de règlement R931-2026  
23- Avis de motion d’un règlement qui portera le numéro R930-2026 décrétant 

l’ouverture et déclarant public les lots portant les numéros 5 558 612, 
5 152 618, 4 601 236, 4 000 989, 6 135 040, 5 942 982, 6 347 795, 
6 434 110 et 6 424 111 du cadastre du Québec (secteur du Domaine 
Charlevoix)  

 
E- RÉSOLUTIONS 
 



ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
1- Réfection des colonnes Morris- décret 
2- Campagne promotionnelle pour le Portail citoyen 
3- Projet des mini-maisons  
4- Centrale à la biomasse- décret des sommes pour la construction d’un 

entrepôt  
5- Projet de l’INRS -décret  
6- Réfection du pavage sur la route 138 entre la côte de Pérou et la rivière des 

Mares – autorisation pour de travaux de nuit  
7- Compensation pour la perte de l’Espace bleu– transfert budgétaire  
 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
8- Réfection du rang St-Placide Sud : 

a) Honoraires professionnels -décret  
b) Octroi de divers mandats  

9- Nettoyage des bassins 2025- libération de la retenue 
10- Entente industrielle avec la MicroBrasserie pour les rejets aux eaux usées  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
11- PIIA- 111, rue Saint-Jean-Baptiste  
 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
12- Véloce III – volet 2 réparation de la piste cyclable longeant le Parc du 

Gouffre : 
a) Convention d’aide financière -autorisation de signature 
b) Décret des travaux  

13- Terrain de soccer synthétique -aide financière au Fonds de la région de la 
Capitale-Nationale (FRCN) 

14- Route verte - Entente entre Vélo Québec et la MRC de Charlevoix 
15- Camp de jour -Dépôt d’une demande de subvention à l’ARPLH 
16- Remplacement des buts de water-polo -dépôt d’une demande d’aide 

financière au FRIL 
17- Remplacement des poubelles -décret pour procéder à l’achat  
18- Le Festif ! -diverses autorisations  
19- Symposium -diverses autorisations  
20- Activité « Couleurs et Saveurs » les 3 et 4 octobre 
March. 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
1- Ligue de Volley-Beach Mixte- Tournoi de Volley Boue le 4 juillet  
2- Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie  
 
G- CORRESPONDANCE  
 
H- LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES 
DU MOIS D’AVRIL  2026  
1- Lecture des comptes de 25 000 $ et plus et adoption des comptes du mois 
d’avril 2026 
2- Ratification des salaires versés pour le mois d’avril  
3- Dépôt de la liste des amendements et transferts budgétaires  
4- Rapport de délégation du directeur général  
 
I- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
J- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
K- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 8eme JOUR DU MOIS DE MAI DE 
L’ANNÉE 2026 

 
Émilien Bouchard 



Greffier  
 

ADOPTÉE 
 
 

RÈGLEMENT 
 
  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

D2026-04 (18, RUE TREMSIM)  
 

Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 18, rue Tremsim, et portant le numéro de lot 3 624 006 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, et informe 
les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée dresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé annexé dont la marge 
latérale sera de 1,2 mètre alors que le règlement prescrit une marge 
latérale minimale de 1,5 mètre;  

- Autoriser pour la résidence et le garage annexé une marge latérale 
totale de 3,4 mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale 
totale minimale de 4,5 mètres. 

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Maire déclare la présente période de 
consultation close.  

 
26-05-182 ADOPTION, S’IL Y A LIEU, DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-04 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-04 
formulée pour un immeuble situé au 18, rue Tremsim et portant le numéro de lot 
3 624 006 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2 ;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé annexé dont la marge 
latérale sera de 1,2 mètre alors que le règlement prescrit une marge 
latérale minimale de 1,5 mètre ;  

- Autoriser pour la résidence et le garage annexé une marge latérale 
totale de 3,4 mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale 
totale minimale de 4,5 mètres.  

 
CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne devrait pas porter atteinte à la 
jouissance par les propriétaires des immeubles voisins de leur droit de propriété ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées ; 
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 



CONSIDÉRANT que l’empiètement dans la marge latérale est mineur, mais que 
celle dans la marge latérale totale ne l’est pas ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il semble être possible de construire un garage annexé d’une 
grandeur raisonnable pour usage résidentiel en respectant la règlementation en 
vigueur ;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme ne veulent 
pas créer de précédent et une incitation au non-respect du règlement pour des 
demandes de dérogation similaire ;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal de refuser ladite demande de dérogation mineure ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 26 mars 2026 ainsi qu’un deuxième avis en date du 14 avril 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 11 mai 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure portant le 
numéro D2026-04 formulée pour un immeuble situé au 18, rue Tremsim et 
portant le numéro de lot 3 624 006 du cadastre du Québec, à savoir :  

 
- Autoriser la construction d’un garage privé annexé dont la marge 

latérale sera de 1,2 mètre alors que le règlement prescrit une marge 
latérale minimale de 1,5 mètre ;  

- Autoriser pour la résidence et le garage annexé une marge latérale 
totale de 3,4 mètres alors que le règlement prescrit une marge latérale 
totale minimale de 4,5 mètres.  

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  

 
ADOPTÉE 

 
 CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

D2026-05 (48, CHEMIN DU GRAND DUC)  
 

Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 48, chemin du Grand Duc et portant le numéro de lot 
6 532 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, et 
informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée adresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 



- Autoriser la construction d’un garage privé isolé dont la superficie sera 
de 148,6 mètres carrés (1 600 pieds carrés) et d’une hauteur de 9,4 
mètres, alors que le règlement prescrit une superficie maximale de 85 
mètres carrés et une hauteur maximale égale à celle du bâtiment 
principal qui est de 6,37 mètres. 

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Maire déclare la présente période de 
consultation close.  
 

26-05-183 ADOPTION, S’IL Y A LIEU, DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-05 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-05 
formulée pour un immeuble situé au 48, chemin du Grand Duc et portant le 
numéro de lot 6 532 996 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2 ;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé isolé dont la superficie sera 
de 148,6 mètres carrés (1 600 pieds carrés) et d’une hauteur de 9,4 
mètres, alors que le règlement prescrit une superficie maximale de 85 
mètres carrés et une hauteur maximale égale à celle du bâtiment 
principal qui est de 6,37 mètres. 

 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées ; 
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT que la hauteur projetée excède de beaucoup celle de la résidence 
principale pour un garage isolé ;  
 
CONSIDÉRANT que la différence entre la superficie autorisée et celle demandée 
est majeure ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible de construire plusieurs bâtiments 
complémentaires conformes à la règlementation pour de l’entreposage à un usage 
résidentiel et qui comblerait la superficie demandée;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal de refuser ladite demande de dérogation mineure ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 26 mars 2026 ainsi qu’un deuxième avis en date du 14 avril 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 11 mai 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et les commentaires formulés par la requérante à l’effet que le garage sera 
plus haut que la résidence seulement au niveau de la façade arrière;  
 



CONSIDÉRANT les commentaires formulés par M. le conseiller Gaston Duchesne à 
l’effet que le garage est nécessaire pour de l’entreposage et qu’il ne sera pas 
visible par les voisins; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure portant le 
numéro D2026-05 formulée pour un immeuble situé au 48, chemin du Grand Duc 
et portant le numéro de lot 6 532 996 du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé isolé dont la superficie sera 
de 148,6 mètres carrés (1 600 pieds carrés) et d’une hauteur de 9,4 
mètres, alors que le règlement prescrit une superficie maximale de 85 
mètres carrés et une hauteur maximale égale à celle du bâtiment 
principal qui est de 6,37 mètres. 

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
D2026-06 (975, BOULEVARD MONSEIGNEUR-DE-LAVAL)  

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 975, boulevard Monseigneur-de-Laval et portant le 
numéro de lot 3 623 877 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2, et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets 
de cette demande.  
 
Le président d’assemblée adresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser l’installation de deux (2) enseignes appliquées sur le bâtiment 
pour une fonction individuelle alors que le règlement prescrit une limite 
d’une (1) enseigne ;  

- Autoriser une superficie totale des enseignes appliquées de 14,8 mètres 
carrés alors que le règlement prescrit que la superficie totale ne doit pas 
excéder 12 mètres carrés.  

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Maire déclare la présente période de 
consultation close.  
 

26-05-184 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-06 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-06 
formulée pour un immeuble situé au 975, boulevard Monseigneur-de-Laval et 
portant le numéro de lot 3 623 877 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Charlevoix no. 2 ;  



 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser l’installation de deux (2) enseignes appliquées sur le bâtiment 
pour une fonction individuelle alors que le règlement prescrit une limite 
d’une (1) enseigne ;  

- Autoriser une superficie totale des enseignes appliquées de 14,8 mètres 
carrés alors que le règlement prescrit que la superficie totale ne doit pas 
excéder 12 mètres carrés.  

 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées ; 
 
CONSIDÉRANT que des demandes très similaires ont déjà fait dans le passé l’objet 
d’un refus ;  
 
CONSIDÉRANT que l’enseigne appliquée ainsi que l’affichage en vitrine présent 
sont déjà d’une superficie importante et très visible du boulevard Monseigneur-
de-Laval ;  
 
CONSIDÉRANT que l’application de la disposition du règlement de zonage 
concernée n’a pas pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal de refuser ladite demande de dérogation mineure ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 24 avril 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 11 mai 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure portant le 
numéro D2026-06 formulée pour un immeuble situé au 975, boulevard 
Monseigneur-de-Laval et portant le numéro de lot 3 623 877 du cadastre du 
Québec, à savoir :  
 

- Autoriser l’installation de deux (2) enseignes appliquées sur le bâtiment 
pour une fonction individuelle alors que le règlement prescrit une limite 
d’une (1) enseigne ;  

- Autoriser une superficie totale des enseignes appliquées de 14,8 mètres 
carrés alors que le règlement prescrit que la superficie totale ne doit pas 
excéder 12 mètres carrés.  

 



QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
D2026-07 (34, RUE DE L’ERMITAGE)  
 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 34, rue de l’Ermitage et portant le numéro de lot 5 360 
946 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, et 
informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée adresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser l’agrandissement de la résidence dont la marge de recul 
arrière sera de 3,60 mètres alors que le règlement prescrit une marge 
arrière minimale de 7,5 mètres ;  

- Autoriser une galerie à une distance de 0,80 mètre de la ligne arrière du 
terrain alors que le règlement prescrit une distance minimale d’une 
ligne arrière de 1,5 mètres. 

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
La propriétaire présente dans la salle informe les membres du conseil des détails 
du projet. Elle mentionne que le deuxième niveau de la galerie serait éliminé. 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne d’autre ne 
désire émettre des commentaires, Monsieur le Maire déclare la présente période 
de consultation close.  

 
26-05-185 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-07 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-07 
formulée pour un immeuble situé au 34, rue de l’Ermitage et portant le numéro 
de lot 5 360 946 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 
2 ;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser l’agrandissement de la résidence dont la marge de recul 
arrière sera de 3,60 mètres alors que le règlement prescrit une marge 
arrière minimale de 7,5 mètres ;  

- Autoriser une galerie à une distance de 0,80 mètre de la ligne arrière du 
terrain alors que le règlement prescrit une distance minimale d’une 
ligne arrière de 1,5 mètres. 

 
CONSIDÉRANT que le conseil a pris connaissance de la recommandation en partie 
négative et conditionnelle du Comité Consultatif d’Urbanisme ;  
 
CONSIDÉRANT que suite à l’intervention de la propriétaire durant la période de 
consultation, les membres du conseil conviennent que certaines précisions 
doivent être analysées ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante et la recommandation de celui-ci à l’effet de reporter la décision sur ce 
dossier ; 



 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil reporte sa décision à une séance ultérieure concernant la demande 
de dérogation mineure portant le numéro D2026-07.  

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
D2026-08 (255, CÔTE DE PÉROU)  

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé au 255, Côte de Pérou et portant le numéro de lot 3 623 
117 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2, et 
informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets de cette demande.  
 
Le président d’assemblée adresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé isolé à une distance de 
1,5 mètre de la ligne arrière et de 2,0 mètres de la ligne latérale alors 
que le règlement prescrit une distance minimale de 3,0 mètres des 
lignes arrière et latérale.  

 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Maire déclare la présente période de 
consultation close.  

 
26-05-186 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-08 

 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-08 
formulée pour un immeuble situé au 255, Côte de Pérou et portant le numéro de 
lot 3 623 117 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Charlevoix no. 2 ;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé isolé à une distance de 
1,5 mètre de la ligne arrière et de 2,0 mètres de la ligne latérale alors 
que le règlement prescrit une distance minimale de 3,0 mètres des 
lignes arrière et latérale . 

 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées ; 
 
CONSIDÉRANT que l’implantation du bâtiment en respect des marges prescrites 
pourrait obstruer l’angle de vue de la résidence voisine sur le fleuve ;  
 
CONSIDÉRANT que la demande résulte d’une entente avec le voisin du requérant;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  



 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter ladite demande de dérogation mineure ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 24 avril 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 11 mai 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure portant le 
numéro D2026-08 formulée pour un immeuble situé au 255, côte de Pérou et 
portant le numéro de lot 3 623 117 du cadastre du Québec, à savoir :  
 

- Autoriser la construction d’un garage privé isolé à une distance de 1,5 
mètre de la ligne arrière et de 2,0 mètres de la ligne latérale alors que 
le règlement prescrit une distance minimale de 3,0 mètres des lignes 
arrière et latérale.  

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  
 

ADOPTÉE 
 

CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
D2026-09 (133, CHEMIN DU CAP-AUX-CORBEAUX NORD)  

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant la demande de dérogation mineure formulée 
pour un immeuble situé 133, chemin du Cap-aux-Corbeaux Nord et portant le 
numéro de lot 3 667 831 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Charlevoix no. 2, et informe les gens présents dans la salle sur la nature et les effets 
de cette demande.  
 
Le président d’assemblée adresse alors les grandes lignes de cette demande de 
dérogation mineure qui peut se résumer comme suit :  
 

- Autoriser la subdivision cadastrale pour la création de deux (2) terrains 
d’une largeur de 4,60 mètres chacun alors que le règlement prescrit une 
largeur minimale de 50,0 mètres   
 

Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande.  
 
Après quelques moments d’attente et devant le fait que personne n’a émis de 
commentaire séance tenante, Monsieur le Maire déclare la présente période de 
consultation close.  



 
26-05-187 ADOPTION DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE D2026-09 
 

CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure portant le numéro D2026-09 
formulée pour un immeuble situé au 133, chemin du Cap-aux-Corbeaux Nord et 
portant le numéro de lot 6 667 831 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Charlevoix no. 2 ;  
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de dérogation mineure, à savoir :  
 

- Autoriser la subdivision cadastrale pour la création de deux (2) terrains 
d’une largeur de 4,60 mètres chacun alors que le règlement prescrit une 
largeur minimale de 50,0 mètres   

 
CONSIDÉRANT que les membres du Comité Consultatif d’Urbanisme considèrent 
que les exigences applicables de l’article 145.1 et suivants de la Loi sur 
l’Aménagement et l’Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) sont rencontrées ; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs cas similaires ont fait l’objet d’une acceptation ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT que le Comité Consultatif d’Urbanisme recommande au conseil 
municipal d’accepter ladite demande de dérogation mineure ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis public diffusé sur notre site internet et affiché à l’hôtel de 
Ville en date du 24 avril 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire écrit provenant d’un contribuable ne fut 
adressé au greffier en date du 11 mai 2026 à 9 heures;  
 
CONSIDÉRANT la période de consultation publique tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut formulé;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par Monsieur le Maire, séance 
tenante; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure portant le 
numéro D2026-09 formulée pour un immeuble situé au 133, chemin du Cap-aux-
Corbeaux Nord et portant le numéro de lot 6 667 831 du cadastre du Québec, à 
savoir :  
 

- Autoriser la subdivision cadastrale pour la création de deux (2) terrains 
d’une largeur de 4,60 mètres chacun alors que le règlement prescrit une 
largeur minimale de 50,0 mètres. 

 
QU’une copie de la présente soit acheminée au Service de l’urbanisme ainsi qu’au 
requérant.  

 
ADOPTÉE 

 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT R926-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 AFIN 



D’AUTORISER L’USAGE SPÉCIFIQUE DE « GOLF MINIATURE » DANS LA ZONE C-
222  

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant le projet de règlement R926-2026 ayant pour 
objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
spécifique de « golf miniature » dans la zone C-222.   
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande. De plus, aucun commentaire n’est formulé 
par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption de ce second projet lors de la présente séance.   

 
126-05-188  ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R926-2026 
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-2015 
intitulé: « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 13 
août 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement R630-2015 ; 
 
ATTENDU qu’une demande d’amendement a été déposé afin que soit autorisé 
pour la zone C-222 l’aménagement d’un golf miniature extérieur accessoire au 
salon de quilles ; 
 
ATTENDU que la demande d’amendement a été analysée à la séance régulière du 
Comité Consultatif d’Urbanisme le 31 mars 2026 et que celui-ci recommande au 
conseil d’accepter la demande d’amendement (résolution CCU 26-03-15) ; 
 
ATTENDU que suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine et du CCU, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à 
l’amendement; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors la séance du 13 avril 2026 par 
Madame la conseillère Annie Bouchard (AVS 926) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU que la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut reçu ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le second projet de règlement numéro R926-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
spécifique de « golf miniature » dans la zone C-222 » est adopté. 

QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 



 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R926-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT R927-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 AFIN 
D’AUTORISER L’USAGE DE « MAISON DE CHAMBRES ET PENSION » DANS LA 
ZONE H-120  

 
Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, Maire, ouvre la période 
de consultation publique concernant le projet de règlement R927-2026 ayant pour 
objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage de 
« maison de chambres et pension » dans la zone H-120.   
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 
Le greffier, Monsieur Émilien Bouchard, signifie n’avoir reçu aucun commentaire 
par écrit en lien avec cette demande. De plus, aucun commentaire n’est formulé 
par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption de ce second projet lors de la présente séance.   
 

26-05-189  ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R927-2026 
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-2015 
intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 13 
août 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlement R630-2015 ; 
 
ATTENDU qu’une demande d’amendement a été déposée afin que soit autorisé 
pour la zone H-120 une maison de chambres et pension de 13 chambres ; 
 
ATTENDU que le Comité Consultatif d’Urbanisme a analysé cette demande lors de 
sa séance du 29 juillet 2025 et transmis sa recommandation au Conseil dans les 
délais prescrits ; 
 
ATTENDU que le Conseil, à sa séance d’étude du 25 août 2025, indiquait être 
favorable à la modification en limitant le nombre de chambres en location à huit 
(8) ; 
 
ATTENDU qu’à la suite de l’orientation du Conseil, le requérant a soumis des 
informations supplémentaires relatives à la gestion de l’habitation et des 
locataires ; 
 
ATTENDU qu’à la suite de la représentation faite par le requérant et les 
informations supplémentaires soumises par ce dernier, le Conseil est favorable à 



la modification telle que demandée initialement soit pour 13 chambres en pension 
mais que cet usage doit être limité à un seul pour la zone ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors la séance du 13 avril 2026 par 
Madame la conseillère Annie Bouchard (AVS 927) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU que la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et qu’aucun commentaire ne fut reçu  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le second projet de règlement numéro R927-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
de « Maison de chambres et pension » dans la zone H-120 » est adopté. 
 
QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'Aménagement et l'Urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R927-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 
 

AVS 928 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R928-
2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015   

 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard donne un avis de motion pour le 
projet de règlement qui portera le numéro R928-2026 ayant pour objet de 
modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015.  
 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard dépose le projet de règlement R928-
2026.   
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R928-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R928-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 

 
26-05-191  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R928-2026 
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé  « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur 
le 13 août 2015; 
 



ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 et R604-2014 ; 
 
ATTENDU que le Service de l’urbanisme et du patrimoine juge que les présentes 
modifications sont nécessaires afin, entre autres, d’ajouter une disposition 
d’exception au calcul des îlots de verdure sur une aire de stationnement, 
d’abroger l’obligation de maçonnerie en façade d’un bâtiment et d’ajouter des 
dispositions applicables à la zone I-269 (parc agroalimentaire) ; 
 
ATTENDU que suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’amendement ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la présente séance par 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard (AVS 928) ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 

 
QUE le premier projet de règlement numéro R928-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-
2015 » est adopté. 
 
QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement R928-2026 
se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R928-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
AVS 929 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R929-

2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 
ET LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS R604-2014 AFIN 
D’AUTORISER ET DE RÉGIR LES CAMPINGS TEMPORAIRES  

 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily donne un avis de motion pour le projet de 
règlement qui portera le numéro R929-2026 ayant pour objet de modifier le 
zonage R630-2015 et le règlement sur les permis et certificats R604-2014 afin de 
d’autoriser et de régir les campings temporaires.  
 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily dépose le projet de règlement R929-2026.   
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R929-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R929-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-05-192  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R929-2026 
 



ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé  « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur 
le 13 août 2015; 
 
ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R604-
2014 intitulé « Règlement sur les permis, les certificats et les conditions 
d’émission de permis de construction » et que ce règlement est entré en vigueur 
le 11 juin 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 et R604-2014 ; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite permettre selon certaines conditions les campings 
temporaires sur les propriétés privées dans le cadre d’un évènement public 
autorisé par le conseil ; 
 
ATTENDU que suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à l’amendement; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la présente séance par 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily (AVS 929); 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 

 
QUE le premier projet de règlement numéro R929-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier les règlements de zonage R630-2015 et de permis et 
certificats R604-2014 afin d’autoriser et de régir les campings temporaires » est 
adopté. 
 
QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement  
R929-2026 se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à 
confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R929-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
AVS 931 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R931-

2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 
AFIN DE RÉGIR LES CLASSES D’HABITATIONS AUTORISÉES SUR DES TERRAINS 
ADJACENTS À DES RUES N’ÉTANT PAS ENTRETENUES EN HIVER DANS LES ZONES 
AD-412, F-504 ET F-527 (SECTEURS CHEMIN LOUISBOURG ET RANG SAINT-
ANTOINE NORD) 

 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne donne un avis de motion pour le projet 
de règlement qui portera le numéro R931-2026 ayant pour objet de modifier le 
zonage R630-2015 afin de régir les classes d’habitations autorisées sur des terrains 
adjacents à des rues n’étant pas entretenues en hiver dans les zones AD-412, F-
504 et F-527 (secteurs chemin Louisbourg et rang Saint-Antoine Nord).  
 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne dépose le projet de règlement R931-
2026.   
 



Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R931-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R931-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 

 
26-05-190 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R931-2026  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé  « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur 
le 13 août 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications au règlements R630-2015; 
 
ATTENDU que le conseil a adopté le 16 février dernier, la résolution de contrôle 
intérimaire portant le numéro 26-02-074 ayant pour effet de suspendre l’émission 
de tout permis ou certificat autorisant une nouvelle construction principale sur le 
chemin Louisbourg pour le secteur situé au-delà de la limite actuelle du 
déneigement municipal ; 
 
ATTENDU QUE le conseil est d ‘avis qu’il est de mise de ne plus autoriser la 
construction de résidences principales sur certaines parties de chemins publics 
notamment dans le secteur du chemin Louisbourg et du rang St-Antoine Nord et 
ce, sur les tronçons non déneigés ; 
 
ATTENDU que l’avis de motion a été donné lors de la présente séance par 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne (AVS 931); 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le premier projet de règlement numéro R931-2026 intitulé «Règlement ayant 
pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin de régir les classes 
d’habitation autorisées sur des terrains adjacents à des rues n’étant pas 
entretenues l’hiver dans les zones AD-412, F-527 et F-504 (secteurs chemin 
Louisbourg et rang St-Antoine Nord) » est adopté. 
 
QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement R931-2026 
se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R931-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
AVS 930 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R930-

2026 DÉCRÉTANT L’OUVERTURE ET DÉCLARANT PUBLIC LES LOTS PORTANT LES 
NUMÉROS 5 558 612, 5 152 618, 4 601 236, 4 000 989, 6 135 040, 5 942 982, 



6 347 795, 6 434 110 ET 6 424 111 DU CADASTRE DU QUÉBEC (SECTEUR DU 
DOMAINE CHARLEVOIX) 

 
Madame la conseillère Annie Simard donne un avis de motion pour le projet de 
règlement qui portera le numéro R930-2026 décrétant l’ouverture et déclarant 
public les lots portant les numéros 5 558 612, 5 152 618, 4 601 236, 4 000 989, 
6 135 040, 5 942 982, 6 347 795, 6 434 110 et 6 424 111 du cadastre du Québec 
(secteur du Domaine Charlevoix).  
 
Madame la conseillère Annie Simard dépose le projet de règlement R930-2026.   
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R930-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R930-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 
 

 
RÉSOLUTIONS 

 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION 

 
26-05-193 RÉFECTION DES COLONNES MORRIS – DÉCRET 
   

CONSIDÉRANT que les colonnes Morris situées sur la rue Saint-Jean-Baptiste 
constituent des équipements urbains implantés dans un secteur névralgique et 
piétonnier du centre-ville; 
 
CONSIDÉRANT que ces installations jouent un rôle important dans la mise en 
valeur du milieu urbain et contribuent à l’animation du centre-ville, 
particulièrement durant la saison estivale; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de réfection et de modernisation des colonnes Morris 
(phases 1 et 2 ) a été prévu et approuvé dans le cadre du plan triennal 
d’immobilisations (PTI 2026);  
 
CONSIDÉRANT que des analyses techniques ont été réalisées et que trois 
soumissionnaires ont été consultés afin d’évaluer les interventions requises; 
 
CONSIDÉRANT que l’option initiale visant le retrait des panneaux de plexiglas a été 
jugée non sécuritaire par des soumissionnaires en raison de la protection 
nécessaire des composantes électriques; 
 
CONSIDÉRANT que la première phase du projet prévoit l’installation d’un vinyle 
promotionnel temporaire afin de bonifier rapidement l’apparence des colonnes 
pour la prochaine saison estivale; 
 
CONSIDÉRANT que cette intervention constitue une étape transitoire vers une 
deuxième phase visant l’intégration d’un appel de projets artistiques afin que les 
vinyles des trois colonnes Morris représentent la reproduction d’œuvres d’artistes 
locaux; 
 



CONSIDÉRANT que ce projet s’inscrit dans une volonté de dynamisation du 
centre-ville et de mise en valeur de la culture locale; 
 
CONSIDÉRANT qu’une proposition médiane a été reçue de l’entreprise régionale 
Légion Productions, laquelle offre une soumission complète incluant l’ajout d’un 
système d’éclairage DEL avec minuterie astronomique et contrôle; 
 
CONSIDÉRANT que cette bonification permet de transformer les colonnes Morris 
en mobilier urbain distinctif, de rehausser leur visibilité et de contribuer à la mise 
en valeur du dynamisme culturel de Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que le coût de l’ensemble des travaux (phases 1 et 2) est estimé à 
un montant net de 25 000$; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant de 25 000$ dans ses fonds 
généraux non autrement appropriés et que des crédits sont disponibles au Fonds 
d’art public ainsi qu’au FDI afin de financer le projet sans impact sur la dette 
municipale; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation de Mme 
Cindy Asselin, responsable des communications à la Ville; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil approuve le projet de réfection et de modernisation des colonnes 
Morris situées sur la rue Saint-Jean-Baptiste pour un montant net de 25 000$ et 
ce, en y incluant ses deux phases. 
 
QUE ce conseil retient la soumission de Légion Productions, pour un montant 
maximal net de 25 000 $, conformément à leur proposition.  
 
QUE soit autorisé les travaux suivants :  
 

- La conservation et le recouvrement des vitrines en plexiglas par un vinyle 
promotionnel (phase 1);  

- Le remplacement ultérieur de ces visuels par des œuvres d’artistes locaux 
sélectionnées (phase 2);  

- Le retrait de la huche supérieure des colonnes;  
- La peinture de la structure en noir;  
- La réparation du mécanisme de fermeture;  
- L’installation d’un système d’éclairage DEL intérieur avec minuterie et 

contrôle. 
 
QUE Mme Cindy Asselin, conseillère cadre en communication à la Ville, soit et elle 
est par la présente mandatée afin de donner plein et entier effet à la présente 
selon les règles de l’art et les modalités habituelles, le tout en fonction du budget 
alloué par la présente et ce, pour les deux phases du projet. 
 
QUE Mme Cindy Asselin, en conformité avec la présente et selon les règles 
contractuelles applicables soit et elle est autorisée à donner le mandat à Légion 
Productions pour l’exécution des travaux sommairement ci-avant décrits et ce, 
pour un montant net n’excédant pas la soumission reçue. 
 
QUE Mme Cindy Asselin, en conformité avec la présente et selon les règles 
contractuelles applicables soit et elle est autorisée à procéder aux achats 
nécessaires et à donner les mandats appropriés pour l’exécution des travaux 



sommairement ci-avant décrits et ce, pour un montant net n’excédant pas 
25 000$. 
 
QUE ce conseil autorise le financement du projet à même le fonds d’art public 
(poste budgétaire 05-910-14-000) et au FDI (poste budgétaire 22-700-00-720, 
projet 22COM01). 
 
QUE le Trésorier adjoint, à même le fonds d’art public et le fonds de dépenses en 
immobilisation, sur approbation des différentes facturations par Mme Cindy 
Asselin, soit et il est par la présente autorisé à procéder aux différents paiements 
pour un montant net n’excédant pas 25 000$ et ce, pour l’exécution des travaux 
et mandats nécessaires confiés et reliés à la réfection des colonnes Morris. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-194 CAMPAGNE PROMOTIONNELLE POUR LE PORTAIL CITOYEN  
 

CONSIDÉRANT que la Ville dispose d’un système d’avis et d’alertes d’urgence 
essentiel à la sécurité et à l’information de la population;  
 
CONSIDÉRANT que ce système demeure méconnu d’une partie importante des 
citoyens; 
 
CONSIDÉRANT que la transition vers une nouvelle plateforme a mis en lumière une 
base de données en grande partie désuète; 
 
CONSIDÉRANT que les données récentes démontrent un taux de non-livraison ou 
d’information invalide variant entre 38 % et 50 %; 
 
CONSIDÉRANT que le système comporte actuellement environ 4 538 contacts, 
dont seulement 635 sont authentifiés, soit des citoyens ayant confirmé et mis à 
jour leurs informations; 
 
CONSIDÉRANT que cette situation compromet l’efficacité des communications 
municipales et la capacité de la Ville d’atteindre sa population en situation 
d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est primordial de sensibiliser la population, d’augmenter le 
taux d’inscription et d’améliorer la qualité des données; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est recommandé de déployer une campagne promotionnelle 
multiplateforme sur une période de six (6) semaines, incluant notamment de la 
publicité radio, des capsules vidéo, du contenu informatif et des diffusions ciblées; 
 
CONSIDÉRANT que les contenus produits pourront être réutilisés afin de maintenir 
la sensibilisation à long terme; 
 
CONSIDÉRANT qu’un formulaire spécifique sera mis en valeur afin de permettre 
aux citoyens de recevoir des avis pour plusieurs résidences ou pour des proches; 
 
CONSIDÉRANT que cette démarche vise à renforcer la sécurité publique, la 
communication municipale et la capacité d’intervention de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que des crédits sont disponibles au budget (02-190-00-999), tels 
que confirmés par le Service des finances, le tout pour un montant net arrondi de 
8 163 $; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 

 



En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise la mise en œuvre d’une campagne promotionnelle visant 
à augmenter l’adhésion au Portail citoyen et au système d’avis et d’alertes 
d’urgence et ce, pour un montant net de 8 163$. 
 
QUE cette campagne soit déployée sur une période d’environ six (6) semaines et 
qu’elle inclue les actions de communication recommandées. 
 
QUE Madame Cindy Asselin, conseillère cadre aux communications, soit et elle est 
autorisée à procéder selon les règles de l’art à finaliser la stratégie, produire les 
outils promotionnels et procéder au déploiement de la campagne, le tout en 
conformité avec la présente ainsi qu’à donner s’il y a lieu les mandats nécessaires 
et à procéder à la signature de tout document afin de donner plein et entier effet 
à la présente 
 
QUE le service de la Trésorerie, après approbation de Madame Asselin, et à même 
le poste budgétaire 02-190-00-999, soit et il est autorisé à procéder au paiement, 
le tout selon les règles de l’art habituelles et pour un montant maximal net de 8 
163,00 $. 
 
QUE la Ville poursuive les efforts de sensibilisation au-delà de la campagne, 
notamment par la réutilisation des contenus produits.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-195 PROJET DES MINI-MAISONS  
 

CONSIDÉRANT que la Ville est propriétaire de mini-maisons destinées à être mises 
en vente sur la rue Alfred-Morin ;  
 
CONSIDÉRANT les difficultés rencontrées par les acheteurs potentiels à obtenir du 
financement pour l’acquisition de ces mini-maisons ;  
 
CONSIDÉRANT que la location temporaire avec option d’achat constitue une 
mesure transitoire permettant de favoriser l’accès à la propriété ;  
 
CONSIDÉRANT que cette formule prévoit notamment une location pour une 
période de 12 mois, l’application des loyers versés sur le prix de vente advenant 
l’acquisition par le locataire ainsi que la conservation des loyers par la Ville dans le 
cas contraire ;  
 
CONSIDÉRANT que le bail sera basé sur le modèle de bail de logement du Tribunal 
administratif du logement, auquel seront ajoutées des clauses particulières 
adaptées au contexte du projet ; 
 
CONSIDÉRANT que ces clauses spécifiques incluront notamment : 

• L’interdiction de modifications intérieures pendant la durée du bail; 
• L’autorisation de construction d’un cabanon selon certaines conditions; 
• La réalisation d’un aménagement minimal des terrains par la Ville; 
• Des modalités propres à l’option d’achat; 

 
CONSIDÉRANT que cette approche vise à favoriser l’accès à la propriété tout en 
permettant à la Ville de maintenir la mise en valeur de ses actifs immobiliers; 
 
CONSIDÉRANT que le prix de location mensuel est fixé à 800$ et que les 
mensualités versées au moment de l’achat serviront d’acompte sur le prix d’achat;  



 
CONSIDÉRANT le projet de bail y incluant les modalités particulières distribué 
préalablement à tous les membres du conseil et les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise la mise en location des deux mini-maisons disponibles 
selon une formule de location avec option d’achat et ce, pour un montant mensuel 
de 800$. 
 
QUE soit autorisée l’utilisation du bail de logement du Tribunal administratif du 
logement, accompagné d’une annexe intégrant les clauses particulières propres 
au projet.  
 
QUE les services du greffe et de la direction générale soient autorisés à compléter 
la rédaction du bail et de ses annexes, à finaliser les conditions spécifiques 
applicables et à signer, pour et au nom de la ville, tous les documents requis.  
 
QUE les loyers perçus pourront être appliqués au prix de vente en cas d’exercice 
de l’option d’achat, conformément aux modalités prévues au bail.  
 
QUE soient mandatés les différents services municipaux concernés pour assurer la 
mise en œuvre des conditions prévues, incluant l’aménagement minimal des 
terrains.  
 
QUE le service de la Trésorerie de la Ville soit et il est par la présente autorisé à 
faire les inscriptions comptables en conséquence de la présente ainsi qu’à 
percevoir les revenus des loyers en conformité avec la présente. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-196 CENTRALE À LA BIOMASSE – DÉCRET DES SOMMES POUR LA CONSTRUCTION 

D’UN ENTREPÔT  
 

CONSIDÉRANT que le projet de mise en place d’un entrepôt de copeaux dans le 
garage de tôle situé derrière Maison Mère a été présenté et accepté dans le cadre 
du budget 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet vise à aménager un espace d’entreposage de copeaux 
sur environ les deux tiers (2/3) du garage existant ;  
 
CONSIDÉRANT que cet entrepôt sera accessible à partir du stationnement du 
bâtiment actuel de la biomasse ;  
 
CONSIDÉRANT que cet aménagement permettra d’améliorer l’autonomie de la 
Ville en matière d’approvisionnement en copeaux ainsi que la flexibilité avec les 
fournisseurs ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet contribuera à optimiser le processus de livraison et à 
favoriser la participation de nouveaux soumissionnaires ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet est évalué à un montant net n’excédant pas 95 000$; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés et qu’il y a lieu de financer ce projet à même le 
règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 ;  
 



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation du service 
des travaux publics et de l’ingénierie; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil décrète par la présente un montant net n’excédant pas 95 000 $ à 
même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026, et ce, 
pour la réalisation du projet d’aménagement d’un entrepôt de copeaux derrière 
Maison Mère.  
 
QUE Monsieur Mathieu Tremblay, ingénieur et chargé de projet au service des 
travaux publics et de l’ingénierie de la Ville, selon les règles de l’art applicables 
ainsi que les règles contractuelles, soit et il est par la présente autorisé à donner 
les contrats nécessaires à un entrepreneur ou à des fournisseurs ainsi qu’à 
procéder s’il y a lieu à divers achats de matériaux ou équipements ainsi qu’à 
procéder à la signature de tout document, le tout selon les paramètres de la 
présente et pour un montant net n’excédant pas 95 000$. 
 
QUE le service de la Trésorerie, à même le règlement d’emprunt parapluie R918-
2026 soit et il est par la présente autorisé à procéder aux différents paiements 
approuvés par M. Tremblay, le tout pour un montant net n’excédant pas 95 000$.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-197 PROJET DE L’INRS – DÉCRET  
 

CONSIDÉRANT que la Ville a conclu une entente relative à l’implantation du Centre 
de Ruralité de l’INRS sur son territoire ;  
 
CONSIDÉRANT que cette entente prévoit la réalisation de certains travaux et 
l’engagement de dépenses par la Ville ainsi que certaines contributions assumées 
par l’INRS ; 
 
CONSIDÉRANT que certaines dépenses doivent être engagées dès le mois de mai 
2026, notamment pour des services professionnels requis en amont du projet ; 
 
CONSIDÉRANT que ces dépenses incluent notamment les services d’un évaluateur 
agréé (1 000 $), d’un arpenteur (2 500 $) et d’un laboratoire (3 500 $), pour un 
montant total estimé de 7 000 $ ; 
 
CONSIDÉRANT que le projet global comprend également des travaux futurs tels un 
branchement temporaire (62 000 $), l’aménagement d’un chemin temporaire 
(100 000 $), la municipalisation éventuelle de la rue (500 000 $), des services 
professionnels (50 000 $) ainsi que des frais de laboratoire (10 000 $) ; 
 
CONSIDÉRANT que le coût total estimé du projet s’élève à un montant d’environ 
729 000 $ ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’ouvrir un préprojet afin de permettre l’engagement 
de dépenses préliminaires nécessaires à l’avancement du dossier ; 
 
CONSIDÉRANT que la politique municipale permet l’ouverture d’un préprojet 
jusqu’à concurrence de 5 % du coût estimé, soit un montant de 36 450 $ ; 
 
CONSIDÉRANT que ce montant sera financé temporairement à même le surplus 
libre, lequel présente un solde suffisant ; 
 



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du service des travaux publics et de l’ingénierie afin d’amorcer le projet en 
fonction de la présente ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise qu’un montant de 36 450 $ soit pris à même le surplus 
libre (poste budgétaire 02-320-40-410, projet PREP-020) de la Ville pour 
l’exécution d’un préprojet pour les fins ci-avant mentionnées en préambule.  
 
QUE Monsieur Mathieu Tremblay, ing., chargé de projet au service des travaux 
publics et de l’ingénierie, en conformité avec la présente et selon les règles de l’art 
et modalités habituelles, soit et il est par la présente autorisé à donner les mandats 
nécessaires pour un montant maximal de 36 450 $.  
 
QUE le service de la Trésorerie soit et il est par la présente autorisé à procéder 
temporairement à même le surplus libre de la Ville aux différents paiements, le 
tout après approbation des facturations par Monsieur Mathieu Tremblay.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-198 RÉFECTION DU PAVAGE SUR LA ROUTE 138 ENTRE LA CÔTE DE PÉROU ET LA 

RIVIÈRE DES MARES – AUTORISATION POUR DES TRAVAUX DE NUIT  
 

CONSIDÉRANT que le Ministère des Transports du Québec (MTQ) prévoit réaliser 
des travaux de resurfaçage de la route 138 ainsi que des travaux de reprofilage et 
d’entretien de fossés entre la côte de Pérou et la rivière des Mares; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux s’échelonneraient sur une période d’environ 5 
semaines (ou 4 semaines selon les conditions météorologiques), à raison de 4 jours 
par semaine; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux pourraient débuter au plus tôt le 25 mai et se 
terminer au plus tard le 3 juillet; 
 
CONSIDÉRANT que le MTQ a adressé à la Ville une demande afin de pouvoir 
effectuer ces travaux durant la nuit, soit entre 19 h et 7 h, du dimanche soir au 
vendredi matin inclusivement; 
 
CONSIDÉRANT que cette approche vise à réduire les impacts sur la circulation 
routière dans un contexte de forte affluence touristique et de circulation accrue 
durant la période estivale; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux pourraient néanmoins occasionner des nuisances 
pour les citoyens des secteurs concernés, notamment en matière de bruit; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux se déplaceront progressivement le long du tronçon 
visé et pourraient affecter différents secteurs, notamment le chemin de l’Équerre, 
la côte de Pérou et certaines rues locales; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a pris connaissance des avantages et inconvénients 
liés à la réalisation de travaux de nuit et estime que les impacts sur la circulation 
seraient plus importants si les travaux étaient réalisés de jour; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 



En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise le Ministère des Transports du Québec (MTQ) à effectuer 
des travaux de nuit sur la route 138, entre la côte de Pérou et la rivière des Mares, 
et ce, pour une période maximale de 5 semaines, entre le 25 mai et le 3 juillet. 
 
QUE ces travaux puissent être réalisés entre 19 h et 7 h, du dimanche soir au 
vendredi matin inclusivement. 
 
QU’il est demandé au MTQ de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires 
afin de minimiser les inconvénients, notamment en matière de bruit, pour les 
citoyens des secteurs touchés. 
 
QUE le MTQ soit responsable de l’installation de la signalisation appropriée ainsi 
que de la gestion de la circulation durant les travaux. 
 
QU’il est demandé au MTQ d’informer adéquatement les citoyens concernés ainsi 
que les partenaires institutionnels en y incluant la Sûreté du Québec ainsi que le 
transport ambulancier. 
 
QUE la Ville se dégage de toute responsabilité directe ou indirecte relativement à 
la présente autorisation. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-199 COMPENSATION POUR LA PERTE DE L’ESPACE BLEU – TRANSFERT BUDGÉTAIRE   
 

CONSIDÉRANT que la Ville a reçu de Musée de la Civilisation une compensation 
financière totalisant 2 687 935 $ dans le cadre du projet Espace Bleu ;  
 
CONSIDÉRANT que la somme de 310 000 $, issue de la vente à la Société 
québécoise des infrastructures (SQI), avait été initialement affectée au 
financement des travaux de mise aux normes du bloc 1, en lien avec le 
déménagement de l’hôtel des Balcons ;  
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 26-04-138, le conseil municipal a autorisé un 
versement de compensation pour la perte de revenus du Centre de gestion PFM, 
notamment en raison de la perte de revenus locatifs du bloc 1 et de la vacance du 
bloc 6 ; 
 
CONSIDÉRANT que le bloc 1 générait des revenus d’environ 100 000 $ 
annuellement et que la cessation de location entraîne un manque à gagner pour 
la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un mandat d’analyse fiscale a été octroyé à la firme Grant 
Thornton et Associés pour un montant de 35 000 $ afin d’évaluer les impacts 
financiers et fiscaux liés à ce dossier ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a exprimé son intention de créer un 
surplus affecté à même un solde de 1 942 935 $, lequel serait destiné à la gestion 
de Maison Mère ou à la réalisation de travaux d’immobilisation, sous réserve des 
résultats de la vérification comptable 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser les transferts budgétaires requis afin de 
refléter adéquatement ces affectations et engagements financiers ; 
 



CONSIDÉRANT que les transferts budgétaires proposés ont été validés par le 
service des finances ;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise par la présente le Service de la Trésorerie à transférer les 
montants suivants pour l’exercice financier 2026 ainsi qu’à effectuer toutes les 
écritures comptables nécessaires pour donner plein effet à la présente :  
 

- Une inscription de (745 000 $) au poste 01-271-10-000 – Vente d’actif;  
- Une affectation de 310 000 $ au poste 03-320-60-000 – Affectation au FDI – 

projet 22PFM07;  
- Une inscription de 400 000 $ au poste 02-629-00-970 – PFM – Subvention;  
- Une inscription de 35 000 $ au poste 02-629-00-410 – PFM – Honoraires 

professionnels.  

QUE ce conseil confirme l’utilisation des sommes reçues dans le cadre de la 
compensation Espace Bleu conformément aux affectations et engagements 
identifiés.  
 
QUE ce conseil confirme son intention de constituer un surplus affecté d’un 
montant de 1 942 935 $, lequel sera confirmé lors de la vérification comptable de 
l’exercice financier 2026.  

 
ADOPTÉE 

 
 

VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
 

26-05-200 RÉFECTION DU RANG SAINT-PLACIDE SUD – HONORAIRES PROFESSIONNELS – 
DÉCRET  

 
 CONSIDÉRANT la Ville de Baie-Saint-Paul désire réaliser dans le secteur du rang St-
Placide Sud entre la Côte de Pérou et le chemin St-Flavien des travaux de réfection 
d’un tronçon de 2,7 kilomètres y incluant le remplacement de plusieurs ponceaux 
ainsi que la stabilisation/sécurisation d’un talus instable ; 
  
CONSIDÉRANT que ce projet sera présenté par la Ville dans le cadre du programme 
PAVL-REDRESSEMENT du Ministère des Transports et de la Mobilité Durable ; 
 
CONSIDÉRANT que le dépôt du projet dans le cadre du programme PAVL nécessite 
également le dépôt de plans et devis réalisés par différents professionnels à la 
hauteur de 80% ; 
 
CONSIDÉRANT que selon les estimations du Service des Travaux Publics de la Ville, 
il y aurait lieu de décréter un montant de 135 000$ afin de permettre la réalisation 
des plans et devis par les différents professionnels ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés et qu’il y a lieu de prendre ce montant de 135 000$ à 
même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation de M. 
Daniel Desmarteaux, directeur du Service des Travaux Publics à la Ville ; 
 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE le préambule fait partie de la présente comme s’il y était ici au long reproduit. 
 
QUE ce conseil, dans le cadre du dépôt du projet de réfection d’un tronçon de 
route situé dans le secteur de St-Placide Sud, décrète par la présente un montant 
de 135 000$ à même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-
2026 et ce, pour la réalisation des plans et devis par les différents professionnels. 
 
QUE M. Daniel Desmarteaux, directeur du Service des Travaux Publics, ou M. Jean 
Daniel, ingénieur, soit et il est par la présente autorisé à déposer le projet ci-avant 
mentionné dans le cadre du programme PAVL-REDRESSEMENT du Ministère des 
Transports et de la Mobilité Durable. 
 
QUE le Trésorier adjoint, en fonction de la présente, soit et il est par la présente 
autorisé à faire selon les règles de l’art et les modalités habituelles les inscriptions 
comptables et financières dans les registres de la Ville.  
  

ADOPTÉE 
 
26-05-201 RÉFECTION DU RANG SAINT-PLACIDE SUD – OCTROI DE DIVERS MANDATS  
 

CONSIDÉRANT la résolution portant le numéro 26-05-200 adoptée par ce conseil 
lors de la présente séance et décrétant un montant de 135 000$ afin de permettre 
la réalisation des plans et devis préliminaires en vue d’un dépôt de projet au 
programme d’Aide à la Voirie Locale (PAVL) du Ministère des Transport et de la 
Mobilité Durable; 
 
CONSIDÉRANT que le projet consiste en la réalisation dans le secteur du rang St-
Placide Sud entre la Côte de Pérou et le chemin St-Flavien de travaux de réfection 
d’un tronçon de 2,7 kilomètres y incluant le remplacement de plusieurs ponceaux 
ainsi que la stabilisation/sécurisation d’un talus instable ; 
  
CONSIDÉRANT qu’afin de présenter le projet dans le cadre du programme PAVL-
REDRESSEMENT, la Ville doit réaliser les plans et devis préliminaires ; 
 
CONSIDÉRANT que des demandes de prix ont été effectuées selon les règles de 
l’art applicables pour les services professionnels requis et admissibles à l’aide 
financière si la demande est approuvée à savoir : 
 -ingénierie 
 -laboratoire de sol 
 -relevés d’arpentage 
  
CONSIDÉRANT que les soumissions reçues ont été analysées et jugées conformes, 
à savoir :  
 
- Ingénierie :  Arpo Consultant  59 835,00 $, plus les taxes applicables ;  
- Laboratoire :  L.E.Q.    35 500,00 $, plus les taxes applicables ;  
- Arpentage :  GéniArp  18 850,00 $, plus les taxes applicables ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’ajouter un montant de 5 000$ à titre d’imprévus dans 
le cadre du montage financier ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’octroyer les mandats aux plus bas soumissionnaires 
conformes ;  
 



CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés et qu’il y a lieu de financer cette partie du projet à 
même le règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 ;  
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et la recommandation du service des 
travaux publics et de l’ingénierie ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil, à même le montant de 135 000$ décrété ci-avant (résolution 
numéro 26-05-200) au règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-
2026, accepte les soumissions reçues des fournisseurs ci-avant mentionnés et ce, 
pour la réalisation des plans et devis préliminaires pour la réfection du rang Saint-
Placide Sud, entre la côte de Pérou et le chemin St-Flavien ; 
 
QUE ce conseil, à même le montant de 135 000$ décrété ci-avant (résolution 
numéro 26-05-200) au règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-
2026, accepte qu’un montant de 5 000$ soit utilisé à titre d’imprévus et ce, pour 
la réalisation des plans et devis préliminaires pour la réfection du rang Saint-
Placide Sud, entre la côte de Pérou et le chemin St-Flavien ;  
 
QUE Monsieur Daniel Desmarteaux, directeur des travaux publics et de l’ingénierie 
ou Monsieur Jean Daniel, directeur adjoint du service de l’ingénierie et des projets 
majeurs, en conformité avec la présente, soit et il est par la présente autorisé à 
donner les mandats suivants ainsi qu’à procéder à la signature de tout document 
nécessaire afin de donner plein et entier effet à la présente, le tout selon les règles 
de l’art et les modalités habituelles :  
 
- Ingénierie :  Arpo Consultant  59 835,00 $, plus les taxes applicables   
- Laboratoire :  L.E.Q.    35 500,00 $, plus les taxes applicables   
- Arpentage :  GéniArp  18 850,00 $, plus les taxes applicables   
 
QUE Monsieur Daniel Desmarteaux, directeur des travaux publics et de l’ingénierie 
ou Monsieur Jean Daniel, directeur adjoint du service de l’ingénierie et des projets 
majeurs, en conformité avec la présente, soit et il est par la présente autorisé à 
utiliser selon les règles de l’art et les modalités habituelles le montant de 5 000$ à 
titre d’imprévus et ce, afin de donner plein et entier effet à la présente ;  

 
QUE le Trésorier adjoint, à même le règlement d’emprunt parapluie et après 
approbation de Monsieur Daniel Desmarteaux ou Jean Daniel, soit et il est autorisé 
à procéder au paiement d’un montant n’excédant pas les montants ci-avant 
mentionnés pour chacun des fournisseurs ainsi qu’à faire les opérations 
comptables en conséquence de la présente ainsi qu’à procéder au paiement d’un 
montant maximal de 5 000$ à titre d’imprévus. 
 

ADOPTÉE 
 
26-05-202 NETTOYAGE DES BASSINS 2024-2025 – LIBÉRATION DE LA RETENUE   
 

CONSIDÉRANT que des travaux de nettoyage des bassins ont été réalisés en 2024 
par l’entrepreneur TERRA VESTRA ;  
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de ce contrat, une retenue contractuelle d’un 
montant de 12 976.17$ incluant les taxes avait été prévue conformément aux 
pratiques usuelles ;  
 



CONSIDÉRANT que l’entrepreneur devait compléter certains suivis administratifs 
afin de permettre la libération de ladite retenue ;  
 
CONSIDÉRANT que ces suivis ont été complétés à la satisfaction de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT que les documents de conformité de la CNESST ont été reçus en 
avril 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT que le surveillant des travaux recommande la libération de la 
retenue ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a donc lieu de procéder à la libération finale de la retenue 
afin de conclure le lien contractuel avec l’entrepreneur ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise la libération de la retenue contractuelle d’un montant de 
12 976.17$ incluant les taxes dans le cadre du projet de nettoyage des bassins 
2024-2025. 
 
QUE cette libération soit effectuée en faveur de l’entrepreneur TERRA VESTRA 
pour un montant de 12 976,17 $, taxes incluses. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 05-136-10-000 à même les 
crédits disponibles. 
 
QUE le Trésorier adjoint soit et il est par la présente autorisé en conformité avec 
la présente et selon les modalités habituelles à procéder à même le poste 
budgétaire 05-136-10-000 au paiement d’un montant de 12 976.17$ incluant les 
taxes à la compagnie TERRA VESTRA. 
 
QUE la Ville se dégage de toute obligation contractuelle résiduelle relativement à 
ce projet, sous réserve des garanties applicables.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-203 ENTENTE INDUSTRIELLE AVEC LA MICROBRASSERIE POUR LES REJETS AUX EAUX 

USÉES  
 

CONSIDÉRANT que la MicroBrasserie de Charlevoix procède actuellement à la 
construction d’une nouvelle usine de production dans le secteur du parc 
agroalimentaire; 
 
CONSIDÉRANT que l’augmentation de la capacité de production, passant 
d’environ 8 500 hectolitres à un maximum potentiel de 30 000 hectolitres, 
entraînera un impact sur les rejets d’eaux usées; 
 
CONSIDÉRANT que la capacité actuelle de traitement des eaux usées de la Ville est 
limitée; 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente de rejet des eaux usées est requise préalablement 
au raccordement des services municipaux et à l’utilisation des infrastructures; 
 



CONSIDÉRANT que cette entente est également nécessaire à l’obtention par 
l’entreprise de son certificat d’autorisation de production et de rejet auprès du 
Ministère de l’Environnement; 
 
CONSIDÉRANT que l’entente vise à maintenir des charges de rejet équivalentes à 
celles actuellement générées par l’entreprise, malgré l’augmentation de 
production; 
 
CONSIDÉRANT que pour ce faire, la MicroBrasserie devra mettre en place un 
procédé de prétraitement des eaux usées incluant notamment la captation à la 
source et la décantation; 
 
CONSIDÉRANT que des professionnels ont été mandatés et que des campagnes 
d’échantillonnage ont permis d’établir un portrait représentatif des rejets actuels; 
 
CONSIDÉRANT que le projet d’entente a été analysé et que certains éléments 
techniques demeurent à préciser sans toutefois en changer la portée ni l’esprit; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’entente distribué préalablement à tous les membres du 
conseil; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies relativement au projet d’entente; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise et accepte le projet d’entente industrielle concernant la 
fourniture des services municipaux et le rejet des eaux usées avec la 
MicroBrasserie de Charlevoix. 
 
QUE directeur général ainsi que le directeur des travaux publics soient et ils sont 
autorisés à finaliser la discussion sur certains points mineurs de l’entente et à les 
inclure dans le projet d’entente ainsi qu’à procéder à certaines modifications, s’il 
y a lieu. 
 
QUE le Maire et le Directeur Général soient autorisés à signer, pour et au nom de 
la Ville, ladite entente ainsi que tout document nécessaire à sa mise en œuvre. 
 
QUE la MicroBrasserie soit responsable du respect des conditions prévues à 
l’entente, notamment en ce qui a trait à la gestion et au prétraitement de ses 
rejets. 
 
QUE la présente autorisation soit conditionnelle à la finalisation des éléments 
techniques de l’entente, sans modification substantielle de son contenu; 

 
ADOPTÉE 

 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 
26-05-204 PIIA – 111, RUE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 111, rue Saint-Jean-Baptiste, à savoir :  
 

- Nouveau recouvrement en bois véritable et lambris de bois (type 
Maibec) ;  

- Nouvelle coloration sur le mur de brique et nouvelle moulure.  
 



CONSIDÉRANT que la rénovation bonifiera l’aspect extérieur du bâtiment ;  
 
CONSIDÉRANT que l’affichage ne faisait pas partie de la présente demande ; 
 
CONSIDÉRANT que le CCU n’ayant pas la responsabilité d’analyser l’acceptabilité 
de l’œuvre murale, celle-ci sera présentée pour recommandation au Comité des 
arts publics ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 111, rue Saint-Jean-Baptiste, à savoir :  
 

- Nouveau recouvrement en bois véritable et lambris de bois (type 
Maibec) ;  

- Nouvelle coloration sur le mur de brique et nouvelle moulure. 
 

ADOPTÉE 
 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
 

26-05-205 VÉLOCE III – VOLET 2 RÉPARATION DE LA PISTE CYCLABLE LONGEANT LE PARC 
DU GOUFFRE : CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE – AUTORISATION DE 
SIGNATURE  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a déposé, conformément à la 
résolution 25-11-456, une demande d’aide financière dans le cadre du Programme 
d’aide aux infrastructures de transport actif – Véloce III, volet 2 : Amélioration des 
infrastructures de transport actif ;  
 
CONSIDÉRANT que cette demande vise la réfection de la piste cyclable longeant le 
Parc du Gouffre ;  
 
CONSIDÉRANT que le Ministère des Transports et de la Mobilité Durable a 
confirmé l’octroi d’une aide financière maximale de 86 787 $, représentant 50 % 
des coûts admissibles ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu la lettre de confirmation ainsi que la convention 
d’aide financière à intervenir (dossier no YVR34443); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser la signature de ladite entente afin de 
permettre la réalisation du projet ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 



 
QUE le Maire, Monsieur Michaël Pilote, ainsi que le directeur général, Monsieur 
Gilles Gagnon, soient autorisés, et ils le sont respectivement par les présentes, à 
signer pour et au nom de la Ville de Baie-Saint-Paul, la convention d’aide financière 
à intervenir avec le Ministère des Transports et de la Mobilité Durable et à 
consentir à toutes clauses jugées utiles et/ou nécessaires pour donner plein et 
entier effet à la présente résolution. 
 
QUE la convention signée et la présente résolution soient transmises au Ministère 
des Transports et de la Mobilité Durable.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-206 VÉLOCE III – VOLET 2 RÉPARATION DE LA PISTE CYCLABLE LONGEANT LE PARC 

DU GOUFFRE : DÉCRET DES TRAVAUX  
 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder à la réfection de la piste cyclable 
située au Parc du Gouffre ;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux consistent principalement à la réparation des 
ponceaux et à l’ajout de poussière de pierre sur le sentier multifonctionnel ; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont nécessaires afin d’assurer la qualité, la 
sécurité et la durabilité de l’infrastructure ; 
 
CONSIDÉRANT que certains travaux seront réalisés au printemps et que la majorité 
sera exécutée à l’automne prochain ; 
 
CONSIDÉRANT que le coût total des travaux est estimé à 175 787 $, taxes nettes, 
et qu’il y a lieu de décréter l’ensemble des travaux pour ce montant ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une aide financière de 86 787 $, taxes nettes, est accordée dans 
le cadre du programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Véloce III)-
2026-2027-Volet 2 : Amélioration des infrastructures de transport actif;  
 
CONSIDÉRANT que la balance des coûts, soit 89 000 $, est assumée par la Ville ;  
 
CONSIDÉRANT que des argents sont disponibles et prévus à l’intérieur du 
règlement d’emprunt parapluie portant le numéro R918-2026 ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil décrète les travaux pour un montant total de 175 787 $, taxes 
nettes, dont le financement est réparti de la façon suivante :  
 

- 86 787 $ à même la subvention à recevoir du Ministère des Transports et 
de la Mobilité Durable dans le cadre du programme Véloce III – Volet 2 :  
Amélioration des infrastructures de transport actif ;   

- 89 000 $ provenant du règlement d’emprunt parapluie R918-2026.  
 
QUE M. Jean Daniel, ingénieur, ou M. Daniel Desmarteaux, ingénieur et directeur 
du Service des travaux publics, soit et il est par la présente mandaté à procéder 
selon les règles de l’art à l’exécution des travaux, à donner selon les règles 
contractuelles applicables les mandats nécessaires ainsi qu’à procéder aux achats 
de matériaux,  le tout pour un montant net n’excédant pas 175 787 $.  



 
QUE le service de la Trésorerie, à même la subvention ci-avant mentionnée 
(86 787$) ainsi qu’à même le règlement d’emprunt parapluie R918-2026 (89 000$) 
et après approbation des facturations par M. Jean Daniel ou M. Daniel 
Desmarteaux, soit et il est par la présente autorisé à procéder selon les modalités 
habituelles au paiement d’un montant net n’excédant pas 175 787 $ pour la 
réalisation des travaux ci-avant mentionnés. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-207 TERRAIN DE SOCCER SYNTHÉTIQUE – AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RÉGION 

DE LA CAPITALE-NATIONALE (FRCN) 
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul projette la réalisation d’un terrain de 
soccer synthétique ;  
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’aide financière a été déposée au Fonds de la 
région de la Capitale-Nationale (FRCN) dans le cadre de ce projet ;  
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été déposée rapidement dans des délais 
restreints afin de saisir une opportunité de financement ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une réponse favorable confirmant l’octroi d’une 
aide financière de 100 000 $ ;  
 
CONSIDÉRANT que ce fonds est administré par la MRC de Charlevoix et qu’une 
résolution est requise afin d’autoriser et d’entériner officiellement le dépôt de la 
demande ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un protocole d’entente devra être signé afin de confirmer les 
modalités de cette aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet contribuera au dynamisme, à la vitalité et à la qualité 
de vie de la population; 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil entérine le dépôt de la demande d’aide financière au Fonds de la 
région de la Capitale-Nationale (FRCN) pour le projet de terrain de soccer 
synthétique.  
 
QUE ce conseil accepte l’aide financière de 100 000 $ accordée dans le cadre de 
ce programme.  
 
QUE le Maire, Monsieur Michaël Pilote et le directeur général, Monsieur Gilles 
Gagnon, soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville, le protocole 
d’entente à intervenir ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 
la présente résolution.  
 
QUE la Ville s’engage à respecter les conditions du programme et du protocole 
d’entente. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-208 ROUTE VERTE – ENTENTE ENTRE VÉLO QUÉBEC ET LA MRC DE CHARLEVOIX 



 
CONSIDÉRANT la réactivation du projet de prolongement de la Route verte en 
2022 par Vélo Québec pour permettre la connexion du réseau cyclable entre 
Beaupré et Saint-Siméon ;  
 
CONSIDÉRANT l’implication du Ministère des Transports et de la Mobilité Durable 
(MTMD), des MRC et municipalités concernées par le projet, ainsi que de plusieurs 
intervenants intéressés par le projet tels Vélo Charlevoix et Tourisme Charlevoix, 
et ce, au sein du comité régional ;  
 
CONSIDÉRANT que le comité local pour les MRC de Charlevoix et de Charlevoix-
Est a convenu d’un tracé présentant la meilleure alternative en fonction des 
critères de la Route Verte et que, pour la MRC de Charlevoix, le trajet traverserait 
les municipalités de Petite-Rivière-Saint-François, de Baie-Saint-Paul et de Saint-
Urbain ;  
 
CONSIDÉRANT que ce tracé a été approuvé par le Comité interministériel en 
octobre 2024 et a permis son homologation ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il faut maintenant que la MRC de Charlevoix signe une entente 
de collaboration avec l’organisme Vélo Québec ;  
 
CONSIDÉRANT que la majorité du tracé effectué sur les chemins de juridiction 
municipale requiert des aménagements minimes à court terme, et que des 
programmes de subventions du gouvernement sont disponibles afin d’améliorer 
et entretenir le réseau à moyen et long terme ;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul est concepteur de l’ensemble de son 
réseau cyclable, qu’elle coordonne l’intégration complète du réseau de la Route 
Verte avec ses réseaux connexes sur son territoire et que le service des loisirs et 
parcs avec le service des travaux publics possède les ressources pour l’analyse et 
la conception des pistes cyclables ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul est considérée « tierce partie » dans 
cette entente afin d’assurer la permanence et l’accessibilité des tronçons de la 
Route verte présents sur son territoire ;  
 
CONSIDÉRANT que la MRC, via l’entente proposée, établit des recommandations 
suite à une coordination mutuelle avec la Ville, préalable aux prises de décisions 
concernant la Route Verte dans les limites de son territoire, avec les services 
concernés ;   
 
En conséquence, il est proposé par Madame le conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise la MRC de Charlevoix à conclure une entente de 
collaboration avec Vélo Québec relativement à la mise en œuvre de la Route verte 
sur le territoire. 
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul soit intégrée à cette entente à titre de tierce partie, 
conformément aux modalités proposées. 
 
QUE l’administration municipale soit autorisée à collaborer avec la MRC et les 
partenaires impliqués dans le respect des champs de compétence de la Ville. 
 
QUE la réalisation des travaux futurs fasse l’objet de décisions distinctes du conseil 
municipal, incluant les décrets de dépenses requis en fonction des estimations à 
venir.  



 
ADOPTÉE 

 
26-05-209 CAMP DE JOUR -DEPOT D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION A L’ARPLH  
 

CONSIDÉRANT le Programme d’Assistance financière au loisir des personnes 
handicapées dans la région de la Capitale-Nationale;  
CONSIDÉRANT que ce programme a pour seul objet d’offrir du soutien à 
l’accompagnement des personnes handicapées dans les camps de jour;  
 
CONSIDÉRANT que les inscriptions sont présentement en cours mais qu’il est 
envisageable que 4 enfants ayant besoin de soutien soient présents au camp de 
jour 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à une demande d’aide financière dans le 
cadre de ce programme jusqu’à concurrence de 10 000 $;  
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y aura pas en principe d’incidence financière dans le budget 
de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte de procéder à une demande d’aide financière dans le cadre 
du Programme d’Assistance financière aux loisirs des personnes handicapées dans 
la région de la Capitale-Nationale et nomme à cet effet Madame Josiane Vézina, 
animatrice en loisirs et culture à titre de personne ressource mandataire pour faire 
la demande pour et au nom de la Ville de Baie-Saint-Paul.  
 
QUE Madame Josiane Vézina soit autorisée et elle l’est par les présentes à signer 
la demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’Assistance financière 
aux loisirs des personnes handicapées dans la région de la Capitale-Nationale.  
 
QUE Madame Josiane Vézina et/ou Monsieur Philippe Dufour, directeur du Service 
des Loisirs, et/ou Monsieur Gilles Gagnon, directeur général, soient et ils le sont 
par la présente, mandatés afin d’assurer le suivi et à signer, s’il y a lieu, la 
convention d’aide financière.  
 
QUE le Trésorier-adjoint soit et il est par la présente mandaté afin de percevoir le 
montant de l’aide financière, le tout selon les modalités habituelles. 
 
Adoptée unanimement.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-210 REMPLACEMENT DES BUTS DE WATER-POLO – DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE 

FINANCIÈRE AU FRIL  
 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder au renouvellement de ses buts de 
water-polo ;  
 
CONSIDÉRANT que les équipements actuels, fabriqués en PVC, ont été réparés à 
plusieurs reprises et sont désormais en fin de vie ;  
 



CONSIDÉRANT que l’acquisition de nouveaux équipements en aluminium, plus 
légers et sécuritaires, permettrait d’améliorer la qualité de jeu ainsi que la sécurité 
des employés municipaux et des utilisateurs ; 
 
CONSIDÉRANT que la pratique du water-polo est offerte depuis deux ans à l’école 
secondaire et que ces équipements sont également utilisés dans ce cadre ; 
 
CONSIDÉRANT que le Centre de services scolaire contribue financièrement au 
projet ; 
CONSIDÉRANT que des plans de conception adaptés ont été réalisés avec la 
collaboration de membres du club de water-polo ; 
 
CONSIDÉRANT que le coût total du projet est estimé à 9 283,81 $, taxes incluses ; 
 
CONSIDÉRANT que le montage financier prévoit : 

• une contribution du Centre de services scolaire de 2 000 $; 
• une aide demandée au FRIL de 2 000 $; 
• une contribution du club de water-polo (plans et devis) de 1 500 $; 
• une contribution financière de la Ville de 3 783,81 $; 

 
CONSIDÉRANT que le remplacement des buts doit être réalisé avant l’automne ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser le dépôt d’une demande de financement 
au Fonds régions et ruralité (FRIL) ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Madame le conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise le dépôt d’une demande d’aide financière au Fonds 
régions et ruralité (FRIL) pour le projet de remplacement des buts de water-polo. 
 
QUE Madame Josiane Vézina, animatrice Loisirs et Culture ou Monsieur Gilles 
Gagnon, directeur général, soit autorisé (e) à déposer ladite demande, à en assurer 
le suivi et à signer, pour et au nom de la Ville, toute convention d’aide financière 
ainsi que tout document nécessaire.  
 
QUE la Ville confirme sa participation financière au projet pour un montant de 3 
783,81 $, à même le budget courant. 
 
QUE la réalisation du projet soit conditionnelle à l’obtention de l’aide financière 
demandée. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-211 REMPLACEMENT DES POUBELLES – DÉCRET POUR PROCÉDER À L’ACHAT 
 

CONSIDÉRANT que le projet de renouvellement des poubelles dans les parcs et les 
espaces publics a été présenté et approuvé dans le cadre du programme triennal 
d’immobilisations (PTI) 2026 ;  
 
CONSIDÉRANT que ce projet prévoit un plan de renouvellement sur une période 
de 3 ans, dont une somme de 20 000 $ est prévue pour l’an 1 ;  
 
CONSIDÉRANT que plusieurs poubelles sont actuellement endommagées ou en fin 
de vie ; 
 



CONSIDÉRANT qu’il existe également un besoin d’ajout de poubelles dans certains 
secteurs stratégiques du territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet vise à améliorer la propreté des lieux publics et la 
qualité de l’environnement urbain ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ces argents dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés; 
 
CONSIDÉRANT que des argents sont disponibles à l’intérieur du règlement 
d’emprunt parapluie portant le numéro R897-2025 (22-700-00-720, sous projet 
22P897A3) ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise le décret d’un montant maximal de 20 000 $ pour l’an 1 
du projet de renouvellement des poubelles dans les parcs et espaces publics. 
 
QU’afin de financer cet achat, un montant de 20 000 $ soit pris à même le 
règlement d’emprunt parapluie R897-2025 et mandate le service de la Trésorerie 
à faire les inscriptions comptables en conséquence de la présente. 
 
QUE Monsieur Philippe Dufour, directeur des Loisirs et de la Culture, soit autorisé 
à procéder selon les modalités habituelles aux acquisitions et à la mise en place 
des équipements requis, le tout selon les règles contractuelles applicables et en 
conformité avec la présente. 
 
QUE le Trésorier adjoint, après approbation des facturations par M. Philippe 
Dufour, soit et il est par la présente autorisé à procéder au paiement relié à l’achat 
et l’installation des poubelles et ce, à même le règlement parapluie numéro R897-
2025 et pour un montant net de 20 000$. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-212 LE FESTIF ! – DIVERSES AUTORISATIONS  
 

CONSIDÉRANT les demandes formulées par le Festif ! dans le cadre de la tenue de 
l’édition 2026 de l’évènement;  
 
CONSIDÉRANT qu’un comité conjoint regroupant la Ville et les organisateurs du 
Festif ! a été mis en place afin d’analyser les demandes et d’en faciliter la 
coordination; 
 
CONSIDÉRANT que ce comité s’est réuni afin d’évaluer les demandes déposées et 
de formuler ses recommandations au conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT que les demandes concernent notamment : 

• L’utilisation de divers sites sur le territoire, dont certains sous réserve de 
l’autorisation des propriétaires concernés; 

• La tenue d’activités sur la rue Saint-Jean-Baptiste, incluant sa fermeture 
partielle ou complète et son animation; 

• L’organisation d’activités culturelles et de diffusion sur différents sites 
publics et privés; 

• La gestion des matières résiduelles et certains aspects logistiques et 
opérationnels; 



• L’animation commerciale et la participation des commerçants locaux;  
• La vente trottoir durant le Festif ( ajout) 

 
 CONSIDÉRANT que le document intitulé Sommaire demandes 2026 du Festif à la 
Ville au 20 avril 2026 faisant état des diverses demandes et recommandations du 
comité a été distribué préalablement à tous les membres du conseil; 

 
CONSIDÉRANT que sous la recommandation du comité certaines demandes sont 
assorties de conditions, notamment quant à la sécurité, à la circulation et au 
respect des règlements municipaux, le tout tel que mentionné dans le document 
produit par le comité et ci-avant mentionné; 
 
CONSIDÉRANT que ces activités contribuent de manière significative à l’animation 
du territoire et au rayonnement culturel, touristique et économique de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du comité et les explications qui sont 
fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise les différentes activités et demandes formulées par Le 
Festif ! dans le cadre de l’édition 2026, tel que présenté et en y incluant les ventes 
sur le trottoir. 
 
QUE ces autorisations soient accordées sous réserve du respect des règlements 
municipaux en vigueur, des conditions recommandées par les services municipaux 
ainsi que des ententes à intervenir avec les propriétaires et partenaires concernés. 

 
ADOPTÉE 

 
26-05-213 SYMPOSIUM – DIVERSES AUTORISATIONS  
 

CONSIDÉRANT les demandes formulées par le Musée d’art contemporain de Baie- 
Saint-Paul (MACBSP) dans le cadre 44e Symposium international d’art 
contemporain qui se tiendra du 5 au 30 août 2026;  
 
CONSIDÉRANT que ces demandes visent à permettre la tenue d’activités 
artistiques hors les murs, favorisant ainsi l’accessibilité à l’art contemporain et les 
interactions avec la population; 
 
CONSIDÉRANT que les autorisations sollicitées concernent les éléments suivants :  
 

- L’installation d’une œuvre immersive (« maison jaune ») dans le secteur 
du quai;  

- L’installation d’un drapeau et d’affichage temporaire de rues fictives dans 
le secteur du Musée;  

- L’installation de conteneurs d’exposition dans le secteur du parc du 
Presbytère / site de l’église;  

- La tenue d’une performance artistique au potager de Maison Mère 
 
CONSIDÉRANT que certaines validations ont été effectuées auprès des services 
municipaux afin d’assurer la sécurité et d’éviter toute confusion, notamment en 
matière de signalisation temporaire; 
 
CONSIDÉRANT que ces initiatives s’inscrivent dans une volonté de bonifier la 
programmation du Symposium et de renforcer le lien entre les artistes, les 
citoyens et les milieux de vie; 



 
CONSIDÉRANT que les autorisations requises devront, le cas échéant, être 
confirmées auprès des propriétaires ou partenaires concernés; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame le conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise les activités mentionnées ci-dessus dans le cadre du 
Symposium international d’art contemporain 2026, tel que présenté par le 
MACBSP sauf en ce qui concerne l’affichage dans le secteur du Musée d’art 
contemporain. 
 
QUE pour le projet de la Maison Jaune, le conseil opte pour l’option 1 soit pour 
l’installation sur le site de la Halte routière située dans la rue Ste-Anne. 
 
QUE ces autorisations soient accordées sous réserve du respect des règlements 
municipaux en vigueur ainsi que des conditions convenues avec les partenaires et 
propriétaires concernés.  

 
ADOPTÉE 

 
26-05-214 ACTIVITÉ « COULEURS ET SAVEURS » LES 3 ET 4 OCTOBRE  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a autorisé en 2025 la tenue de la 
première édition d’un événement de relance automnal ;  
 
CONSIDÉRANT que cette première édition a connu un succès, tel que démontré 
dans le bilan présenté au comité partenaires; 
 
CONSIDÉRANT qu’une rencontre du comité partenaires s’est tenue le 27 avril 
2026, réunissant notamment des représentants du Musée d’art contemporain de 
Baie-Saint-Paul, du Festival Charlevoix Danse, de Tourisme Charlevoix, de la Table 
agrotouristique, de la Chambre de commerce, de l’Association des gens d’affaires 
de Baie-Saint-Paul (AGA BSP) et de Maison Mère; 
 
CONSIDÉRANT que les orientations issues de cette rencontre visent la tenue d’un 
événement bonifié sur deux jours, soit les 3 et 4 octobre 2026; 
 
CONSIDÉRANT que les résultats du sondage mené auprès de plus de 500 contacts, 
bien que comportant un faible taux de réponse, appuient la tenue d’un seul 
événement élargi; 
 
CONSIDÉRANT que l’AGA BSP souhaite poursuivre son implication en tant que 
partenaire et agir à titre de lien avec les commerçants de la rue Saint-Jean-
Baptiste; 
 
CONSIDÉRANT que le projet évolue vers une formule plus inclusive permettant la 
participation de différents acteurs culturels et touristiques du territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’obtenir les autorisations nécessaires à la tenue des 
activités sur le domaine privé et dans certains cas, sur le domaine public; 
 
CONSIDÉRANT que aucune implication financière additionnelle n’est requise, les 
dépenses étant prévues à même le budget déjà accordé de 25 000 $ pour la 
relance d’un événement automnal; 
 



CONSIDÉRANT le document intitulé Rencontre Comité Partenaires 27 avril 2026 
distribué préalablement à tous les membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accorde les autorisations nécessaires à la tenue de l’événement 
culturel automnal Couleurs et Saveurs, les 3 et 4 octobre 2026. 
 
QUE ce conseil autorise la fermeture complète de la rue Saint-Jean-Baptiste, de la 
Caisse Desjardins jusqu’à la rue Saint-Pierre, du 3 octobre à 8 h au 4 octobre à 18h, 
incluant la nuit, avec mise en place de mesures de sécurité appropriées (feux 
clignotants et signaleurs – aux intersections des rues Ambroise-Fafard et Saint-
Jean-Baptiste/Sainte-Anne et Ambroise-Fafard et Forget). 
 
QUE les commerçants de la rue Saint-Jean-Baptiste ainsi que ceux des autres 
secteurs de la Ville sont autorisés à tenir des activités commerciales spéciales en 
façade de leur commerce (ex. ventes trottoir, animation), sans demande de 
permis, sous réserve que celles-ci aient lieu uniquement sur terrain privé et 
n’occupent pas le domaine public. 
 
QUE les établissements licenciés (restaurants et bars) sont autorisés à exploiter 
une terrasse temporaire agrandie, conditionnellement à l’obtention des 
autorisations requises de la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ). 
 
QUE l’Association des gens d’affaires de Baie-Saint-Paul (AGA BSP) est autorisée à 
encadrer et autoriser la participation de commerces membres n’ayant pas pignon 
sur la rue Saint-Jean-Baptiste afin qu’ils puissent s’y installer pour promotion ou 
vente. 
 
QUE la modification de l’appellation et du concept de l’événement en retirant le 
nom « Ça se passe sur Saint-Jean-Baptiste » afin de retenir uniquement « Couleurs 
et Saveurs » est autorisée, permettant ainsi une plus grande participation 
d’organismes et d’activités sur l’ensemble du territoire, tout en maintenant la rue 
Saint-Jean-Baptiste comme pôle principal. 
 
QUE le Service des Loisirs et de la Culture est autorisé à coordonner les démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de l’événement.  

 
ADOPTÉE 

 
 

AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES  
 

26-05-215 LIGUE DE VOLLEY-BEACH MIXTE – TOURNOI DE VOLLEY BOUE LE 4 JUILLET  
 

CONSIDÉRANT que la Ligue de Volley Beach Mixte (LVBM) organise diverses 
activités tout au long de l’année afin de favoriser la pratique récréative du sport 
et d’encourager la participation des jeunes, notamment avec la mise en place 
d’une première ligue jeunesse; 
 
CONSIDÉRANT que la LVBM souhaite contribuer à l’animation du milieu en 
diversifiant les lieux par la tenue de diverses activités; 
 



CONSIDÉRANT que le concept de l’activité de mi-saison prévoit que l’équipe 
gagnante de l’année précédente agit à titre d’hôte et que, pour l’année 2026, cette 
responsabilité est assumée par le Restaurant le Nixtamal; 
 
CONSIDÉRANT que la LVBM désire tenir cette activité le 4 juillet, de 9 h à 23 h, au 
Boisé du Quai; 
 
CONSIDÉRANT que l’activité principale se déroulera en après-midi, vers 15 h, en 
profitant de la marée basse pour la pratique du volley-boue, suivie d’un souper; 
 
CONSIDÉRANT que l’installation d’un chapiteau gonflable ainsi que la présence du 
foodtruck du Nixtamal sont prévues afin de soutenir l’événement; 
 
CONSIDÉRANT que l’offre de restauration sera destinée tant aux participants 
qu’aux usagers et visiteurs du site; 
 
CONSIDÉRANT que l’événement est susceptible d’entraîner une affluence accrue 
principalement composée de citoyens locaux; 
 
CONSIDÉRANT que cette activité pourrait occasionner certaines nuisances pour les 
usagers réguliers du site en raison de l’achalandage; 
 
CONSIDÉRANT que pour la restauration, la LVBM s’engage à obtenir l’accord des 
commerçants déjà détenteurs de permis sur le site; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil autorise la tenue de l’activité de mi-saison de la LVBM le 4 juillet, 
de 9 h à 23 h, au Boisé du Quai, incluant l’installation des équipements prévus ainsi 
qu’un chapiteau gonflable, le tout conformément au plan soumis et aux directives 
de sécurité applicables. 
 
QUE l’utilisation de l’électricité à même les installations existantes de la Ville sur 
le site est autorisée et ce, s’il y a lieu, de l’autorisation des utilisateurs déjà 
présents sur le site. 
 
QUE la diffusion de musique d’ambiance dans le chapiteau, dans le respect de la 
réglementation municipale applicable est acceptée.  
 
QUE la présence et l’opération du foodtruck du Restaurant le Nixtamal est 
autorisée pour cette journée uniquement, conditionnellement à l’obtention d’un 
accord écrit des deux commerçants détenteurs de permis d’opération sur le site 
et au paiement à la Ville d’un montant de 100$ à titre de compensation pour la 
taxe d’affaires. 
 
QUE, conditionnellement à l’obtention des permis requis, la vente d’alcool par le 
foodtruck du Nixtamal entre 15 h et 21 h, est autorisée conformément aux 
exigences de la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ). 
 
QUE le Service des Loisirs et de la Culture est autorisé à coordonner les démarches 
nécessaires à la mise en œuvre de l’événement.  
 
QUE la Ville se dégage de toute responsabilité directe ou indirecte reliée à la tenue 
de cet événement. 

 



ADOPTÉE 
 

26-05-216 JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE  
 

CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de 
l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de genre ;  
 
CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris 
aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes autres 
personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des identités 
et des expressions de genre ;  
 
CONSIDÉRANT que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des 
personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la 
société ;  
 
CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et 
la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle 
résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence dès 2003 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans 
la tenue de cette journée ;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil proclame le 17 mai comme Journée internationale contre 
l’homophobie et la transphobie et souligne l’importance de cette journée.  

 
ADOPTÉE 

 
 

CORRESPONDANCE DU MOIS D’AVRIL 2026 

 

SERVICE 
CONCERNÉ NO PROVENANCE DATE CONTENU  

GREFFE  1 Camping 
Québec 26-mars 

Dans le cadre du Festif, la Ville est invitée 
à rappeler à ses citoyens que toute offre 
de camping ou de prêt-à-camper 
rémunérée de 31 jours ou moins doit être 
légalement enregistrée, sous peine 
d’amendes. Un camping conforme est 
déjà autorisé pour l’événement, et la 
collaboration de la municipalité est 
sollicitée afin d’assurer la conformité de 
l’offre d’hébergement sur le territoire. 

TRAVAUX PUBLICS 

 2 MTMD 08-avr 

Accord d'une aide financière maximale de 
86 787 $ dans le cadre du Programme 
d'aide aux infrastructures de transport 
actif (Véloce III) pour le projet de réfection 
majeure - dégradation. 

 3 MAMH 08-avr 

Le Ministère nous informe qu’il ne peut 
confirmer l’aide financière demandée au 
PRAFI (3000217) pour les travaux aux 
murs de protection et procédera à la 
fermeture du dossier. Il précise toutefois 
que le soutien gouvernemental en 
adaptation face aux inondations se 



poursuivra et offre un accompagnement 
pour de futures démarches. 

 4 MTMD 29-avr 

Accord d'une aide financière maximale de 
55 753 $ dans le cadre du Programme 
d'aide à la voirie locale (volet Entretien - 
2026-2027).  

URBANISME ET 
PATRIMOINE  

 5 Magazine 
Continuité  01-avr 

Un organisme voué à la mise en valeur du 
patrimoine nous informe qu’un récent 
numéro du magazine Continuité met en 
lumière notre approche proactive en 
matière de protection du patrimoine face 
aux inondations. Il propose l’achat 
d’exemplaires de ce numéro, au coût de 
12 $ + taxes, pour des usages 
institutionnels ou promotionnels. 

 6 CPTAQ 09-avr 

Transmission d'un Avis de modification de 
l'orientation préliminaire. La Commission 
de protection du territoire agricole du 
Québec autorise, à la suite d’une 
demande amendée, l’aliénation d’environ 
28,46 hectares afin de mettre fin à 
l’indivision et de consolider les propriétés, 
plutôt que de les morceler. Elle juge que 
cette modification préserve 
l’homogénéité des lots et leurs possibilités 
d’utilisation à des fins agricoles ou 
forestières, conformément à la Loi. 
(Demandeurs: Ewaryst Prokofiew, 
Grazyna Krystina Prokofiew et Tracey 
Anne Williams) 

 7 CPTAQ 13-avr 

Avis de dossier complet adressée à 
Sabrina Tremblay et José Lavoie en lien 
avec le lot 6 468 952 (chemin Saint-
Laurent). 

 8 RACJ 20-avr 

Avis nous informant qu’une demande de 
changement d’endroit d’exploitation a été 
déposée par Microbrasserie Charlevoix 
(2007) inc. auprès de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux pour son permis de 
brasseur. Toute personne intéressée peut 
s’y opposer ou intervenir dans les délais 
prévus suivant la publication de l’avis. 

 9 CPTAQ 21 et 22 
avr 

La Commission confirme que les 
demandes d’autorisation aux dossiers 
454376 et 454279 (Annie Angers - La Belle 
Louve) est complète depuis le 21 avril 
2026 et accorde à la municipalité un délai 
de 60 jours pour formuler une 
recommandation et transmettre un avis 
de conformité en vertu de la LPTAA. À 
défaut de recevoir un avis conforme dans 
ce délai, la demande sera jugée 
irrecevable et le dossier fermé. 

 10 CPTAQ 29-avr 

Transmission d'une décision. La 
Commission de protection du territoire 
agricole du Québec autorise l’aliénation 
d’environ 28,46 hectares afin de mettre 
fin à l’indivision entre les propriétaires, 
après amendement de la demande 
initiale. Elle conclut que cette 
modification permet la consolidation des 
lots, préserve leur homogénéité et 
maintient leur potentiel d’utilisation à des 
fins agricoles et forestières. (Demandeurs: 



Ewaryst Prokofiew, Grazyna Krystina 
Prokofiew et Tracey Anne Williams) 

LOISIRS ET 
CULTURE  11 SDLE - MRC 

Charlevoix 09-avr 

Accord d’une aide financière de 100 000 $ 
du Fonds de la région de la 
Capitale-Nationale pour soutenir la 
construction d’un terrain de soccer 
synthétique. Cette contribution, 
administrée par la MRC de Charlevoix, 
appuie un projet structurant favorisant la 
vitalité, le dynamisme et le 
développement durable de la région. 

COMMUNICATION 
ET 

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

 12 Gouvernement 
du Canada 14-avr 

Information quant à la demande soumise 
au Programme Nouveaux Horizons pour 
les aînés. Notre demande n'a pas été 
retenue, les activités proposées n'étant 
pas admissibles au programme.  

REMERCIEMENTS 
  

 13 INRS 16-avr 

Remerciement pour la cession d'un 
terrain permettant l'implantation du 
Centre Ruralités durables, première 
infrastructure universitaire permanente 
de recherche et d’enseignement 
supérieur dans Charlevoix. Ce projet fera 
rayonner la région, offrira de nouvelles 
perspectives à la communauté et à la 
jeunesse, et s’inscrira dans une 
collaboration étroite avec la Ville. 

 14 
Chœur 

Polyphonique 
de Charlevoix 

17-avr 

Remerciement pour le soutien financier 
de la Ville, essentiel au maintien et au 
rayonnement de la vie culturelle régionale 
à l’aube de son 30ᵉ anniversaire. Cette 
contribution permet notamment la 
réalisation de concerts marquants, dont 
des collaborations inédites, qui rejoignent 
et émeuvent un large public charlevoisien.  

 
 

LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS D’AVRIL 2026  

 
26-05-217 LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 

MOIS D’AVRIL 
 

CONSIDÉRANT la lecture faite par le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, de 
la liste des comptes de plus de 25 000 $ conformément au règlement numéro 
R901-2025 portant sur les délégations de pouvoir ainsi que les explications 
données par ce dernier sur demande ;  
 
CONSIDÉRANT que la liste des déboursés effectués par la Service de Trésorerie 
pour le mois d’avril 2026 a été portée à l’attention des membres du conseil qui en 
ont obtenu copie et qui se chiffrent au montant total de 2 098 891,99 $ ainsi 
répartis :  
 
Fonds d’administration : 1 597 794,47 $ répartis de la manière suivante : 

  
Transferts électroniques :  1 187 949,79 $ : numéros S15623 à S15693 
Chèques :       409 844,68 $ : numéros 30029124 à 30029219 

 



                      FDI:             501 097,52 $ répartis de la manière suivante : 
  

Transferts électroniques :  257 358,37 $ : numéros S61014 à S61028 
Chèques :             243 739,15 $ : numéros 40003358 à 400003369 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, appuyée 
de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte d’approuver les comptes ci-haut mentionnés selon les 
numérotations faites ainsi que leur paiement.  
  
QUE le Trésorier adjoint soit et il est par les présentes autorisé à procéder au 
paiement des comptes ci-haut indiqués selon les postes budgétaires appropriés et 
selon les modalités habituelles de paiement. 
 

ADOPTÉE 
 

DÉPÔT  RATIFICATION DES SALAIRES VERSÉS POUR LE MOIS D’AVRIL  
 
Le Service de la Trésorerie dépose au conseil l’état des salaires versés pour le mois 
d’avril 2026, conformément au processus de suivi budgétaire en vigueur.  
 
Le montant total brut des salaires versés pour cette période s’élève à 518 811,33 $. 

 
DÉPÔT  LISTE DES AMENDEMENTS ET DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 

 
M. le Directeur général dépose aux membres du conseil un rapport énumérant les 
amendements et transferts budgétaires qui furent autorisés pour le mois d’avril 
2026. Des explications sont fournies.  
 

DÉPÔT  RAPPORT DE DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 
En vertu du règlement de délégation portant le numéro R901-2025, M. le Directeur 
général dépose aux membres du conseil un rapport préparé par le service de la 
Trésorerie faisant état des délégations faites au courant du dernier mois et en 
donnant des explications sur demande. 

 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Monsieur le conseiller Ghislain Boily invite la population à visiter une exposition 
photo à la bibliothèque, puis présente le congrès de la Fédération des 
Villages-Relais qui aura lieu du 25 au 27 mai prochain à Baie-Saint-Paul. Il souligne 
le soutien de la Ville, mentionne les conférences et visites prévues pour mettre en 
valeur Baie-Saint-Paul et conclut en remerciant les partenaires impliqués. Il précise 
aussi que son mandat sur le Conseil d’administration de Villages-Relais a été 
reconduit pour 2 ans.  
 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne souligne la fin de la saison 2025-2026 à 
l’aréna et félicite l’équipe des loisirs pour leur excellent travail tout au long de cette 
période. Il souligne également l’engagement des joueurs, entraîneurs, 
organisations sportives ainsi que des parents, dont la contribution est essentielle 
au succès des activités. 
 



Monsieur le conseiller Jean-François Ménard annonce la tenue de la 2e édition du 
tournoi de volleyball Beach sur la rue Racine, les 6 et 7 juin, qui comprendra des 
activités festives et de la restauration sur place et invite la population à y participer 
en grand nombre. Il présente également une nouvelle application ludique 
développée par Maison Mère, destinée aux jeunes visiteurs et en recommande la 
réservation en raison de l’intérêt suscité lors des projets pilotes. 
 
Monsieur le Maire Michaël Pilote précise que, pour le tournoi de volleyball, seule 
la rue Racine sera fermée à la circulation cette année, contrairement à l’an dernier, 
et que des mesures de sécurité seront mises en place. L’événement sera remis au 
week-end suivant en cas de mauvaise météo. 
 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne souligne l’arrivée prochaine de 
nombreux visiteurs à Baie-Saint-Paul pour la saison estivale et félicite l’équipe des 
travaux publics pour la qualité remarquable de l’entretien de la ville. Il met 
également en valeur l’engagement des bénévoles ayant participé à une corvée de 
nettoyage, témoignant de leur attachement à la communauté. 
 
Madame la conseillère Annie Simard profite de son intervention pour souhaiter, 
au nom de l’équipe, un joyeux anniversaire au maire à l’occasion de son 
anniversaire à venir. 

 
QUESTIONS DU PUBLIC  

 
Monsieur le Maire invite les personnes présentes à formuler leurs questions, le cas 
échéant :  
 
- Madame Guylaine Leblond, propriétaire des opérations à la Maison Otis et à 

la Terrasse La Rosée, s’informe de l’état d’avancement du règlement 
concernant les permis de boisson pour une terrasse.  
 
Il est confirmé que les démarches législatives ont été complétées par la Ville et 
que le dossier peut maintenant suivre les étapes administratives restantes.  
 

- Monsieur Claude Frappier soulève des préoccupations concernant l’entretien 
des colonnes Moris, du boisé du Quai et du parc du Gouffre, notamment en 
lien avec l’érosion, des arbres tombés, les débris, l’accessibilité et certains 
aménagements déficients. Il invite la Ville à intervenir de façon plus proactive 
avec des actions concrètes pour améliorer ces lieux appréciés des citoyens. 
 
En réponse, M. le Maire mentionne qu’il s’agit d’un secteur important. Un 
sondage a eu lieu et la Ville a reçu plus ou moins 1000 réponses. Il est indiqué 
que des réflexions et démarches sont en cours pour le secteur du boisé du Quai, 
incluant des études et des travaux à venir pour contrer l’érosion, tout en 
reconnaissant la complexité du dossier. Pour les berges, la Ville a reçu une 
subvention et des correctifs seront apportés. Il est aussi rappelé de 
l’importance d’utiliser le système de requêtes pour signaler les problèmes. 
 

- Monsieur Nicolas Thibault questionne la présence de sacs de sable installés 
près de la rivière du Gouffre et suggère des ajustements au niveau du terrain à 
proximité afin de mieux gérer les écoulements d’eau. 
 
En réponse, il est précisé que ces installations sont temporaires et basées sur 
de nouvelles données scientifiques visant à améliorer la sécurité. Des études 
sont toujours en cours et des travaux permanents sont envisagés à plus long 
terme, tout en continuant à ajouter des mesures ponctuelles lorsque possible 
pour renforcer la protection du centre-ville. 

 



Monsieur le Maire conclu avec l’annonce de la tenue prochaine de plusieurs 
événements sportifs, dont le Grand rendez-vous de la santé et le Grand Prix cycliste 
de Charlevoix, et invite la population à y participer ou à faire preuve de prudence 
sur les routes. Il souligne les retombées positives de ces activités pour la Ville et 
conclut en rappelant la prochaine séance du conseil, où seront déposés les états 
financiers. 
 
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-05-218  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Simard, appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et 
résolu à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit 
levée. Il est 20 heures 35 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 

Michaël Pilote 

Maire  

 

 __________________________ 

Émilien Bouchard 

Greffier  

 

 
 

*    *    * 

 
 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

*    *    * 

Mentions légales 
 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 



 
____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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